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Le secteur du courtage immo-
bilier est en ébullition. Neho s’est 
attiré les foudres des profession-
nels de la branche en proposant la 
semaine passée sur sa plateforme 
les annonces des autres agences. 
Face aux menaces de poursuites 
pénales, la start-up lausannoise 
a désactivé cette fonctionnalité 
quelques jours plus tard. La plate-
forme, qui comptait plus de 40 000 
biens à vendre, devait permettre 
aux visiteurs «d’accéder aisément 
au plus large éventail de l’offre 
immobilière en Suisse», affirme 
l’agence. «Notre société ne per-
cevait aucun avantage financier, 
ni au moment de la mise en rela-
tion, ni lors d’une éventuelle vente 
effectuée par le tiers en charge de la 
commercialisation du bien», assure 
le cofondateur de Neho, Florent 
Bourachot.

«Notre démarche était légale et ne 
portait pas préjudice à nos concur-
rents. Neho ne souhaite pas se lan-
cer dans des procédures coûteuses 

face à l’ensemble du marché, mais 
préfère se concentrer sur le déve-
loppement de ses activités», justi-
fie-t-il pour expliquer leur renon-
cement. Neho, qui reconnaît avoir 
sous-estimé la réaction du milieu 
immobilier, estime être victime 
d’une vendetta. «Tout le monde 
nous est tombé dessus, car notre 
modèle d’affaires est disrup-
tif. Pourtant d’autres entreprises 
comme Comparis, MoneyPark ou 
RealAdvisor proposent la même 
fonctionnalité», souligne Florent 
Bourachot.

Circonstances aggravantes
Pratique très répandue dans 

l’immobilier, le «scraping» per-
met de collecter des informa-
tions sur les propriétés dispo-
nibles à la vente ou à la location. 
Concrètement, il s’agit d’un pro-
cessus automatisé qui parcourt 
les pages web pour en extraire 
les données pertinentes. Ces pra-
tiques sont-elles justifiées dans 
le cadre de la concurrence, ou 
doivent-elles être réglementées 
pour protéger les agences tra-

ditionnelles? Au-delà d’un cer-
tain flou juridique se posent éga-
lement des questions éthiques. 
«Nous condamnons fermement 
ces procédés qui pourraient s’avé-
rer illicites, réagit Frédéric Dovat, 
secrétaire général de l’Union 
suisse des professionnels de l’im-
mobilier (USPI Suisse). Le cadre 
légal s’applique à tous, y compris 
à Neho. Chacun est libre de choi-
sir son modèle d’affaires, mais il 
faut agir de façon loyale et respec-
tueuse envers ses concurrents».

«La pratique de Neho a deux cir-
constances aggravantes, estime 
Vincent Leroux, président de la 
section romande de l’Association 
suisse de l’économie immobi-
lière (SVIT). D’une part, la société 
ne s’est pas contentée de faire 
un «scraping» des plateformes 
immobilières. Elle a aussi repris 
des annonces sur les propres sites 
des agences, sans leur accord. Un 
autre point, qui n’est jamais men-
tionné par Neho, est que le client 
qui naviguait sur le site devait 
d’abord créer un compte afin de 
voir l’annonce. Cette façon de 

récolter les données de clients 
pose un gros problème.»

Un constat que partage Laurent 
Pannatier, directeur général de 
l’agence lausannoise Proximmo. 
«Neho est souvent sur le fil du 
rasoir, mais est allé trop loin cette 
fois-ci. La société obtenait des don-
nées de clients potentiels sur le dos 
de ses concurrents. Prendre le tra-
vail d’autrui pour en tirer profit s’as-
simile facilement à des agissements 
déloyaux, souligne-t-il. De plus, les 
propriétaires ont aussi le droit de 
savoir où leur bien est diffusé. Une 
telle méthode peut amener à des 
résiliations de contrat pour l’agence 
initialement mandatée.» 

A qui le tour?
Les tensions entre Neho et les 

courtiers classiques ne datent pas 
d’hier et ne sont sans doute pas 
étrangères à la virulence des réac-
tions. Dès sa création en 2017, la 
start-up s’est en effet positionnée 
comme un acteur disruptif, fusti-
geant un secteur qui facture des 
commissions trop élevées et man-
quant de transparence. Son modèle 

d’affaires repose sur des forfaits 
plutôt que le traditionnel pourcen-
tage réalisé sur la vente. «Neho a 
toujours eu une communication 

hyper agressive à l’égard des autres 
courtiers immobiliers, jetant le dis-
crédit sur toute notre profession», 
déplore Sandra Rouiller, cofonda-
trice de l’agence valaisanne Keywe.

Après Neho, d’autres entreprises 
seront-elles prochainement rap-
pelées à l’ordre? «Des démarches 
complémentaires sont planifiées 
à l’encontre de toutes les sociétés 
ayant recours à cette pratique, et 
ce, à l’échelle nationale», indique 

Vincent Leroux. «Neho est l’arbre 
qui cache la forêt, estime pour sa 
part Alberto Fernandez, respon-
sable du service des ventes au sein 
de l’agence de Rham. Des sociétés 
comme MoneyPark font la même 
chose et ne souhaitent pas cesser.»

MoneyPark est à l’origine une 
entreprise de financement hypo-
thécaire mais est également active 
dans le courtage immobilier. «Il 
n’est pas acceptable qu’un concur-
rent direct utilise notre travail 
pour générer du trafic et donc du 
profit», dénonce Alberto Fernan-
dez. Contactée, MoneyPark recon-
naît qu’elle utilise sur sa plate-
forme client l’offre d’un prestataire 
qui affiche des objets disponibles 
auprès de courtiers tiers.

«Si un client s’intéresse à un 
objet, il est directement redirigé 
vers la page d’origine (par exemple 
Homegate) pour une prise de 
contact directe avec le courtier 
concerné, explique une porte-pa-
role. MoneyPark n’est pas impliquée 
dans ce processus. L’entreprise ne 
fait pas elle-même de «scraping» 
d’objets de courtiers tiers». ■
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LE BÉNÉFICE NET DE GOLDMAN SACHS A RECULÉ 
DE 62% AU DEUXIÈME TRIMESTRE À 1,1 MILLIARD 
DE DOLLARS (0,9 MILLIARD DE FRANCS). Il a une 
nouvelle fois été affecté par le manque d’opérations 
de fusion-acquisition ainsi que par une activité 
moindre dans la gestion d’actifs.
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consommation reste cependant la plus élevée  
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du gouvernement conservateur.
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L’homme fort du Kremlin 
ne participera pas au 
sommet des BRICS prévu fin 
août à Johannesburg, a 
annoncé hier la présidence 
sud-africaine. Cela met fin  
à plusieurs mois de 
spéculations sur le sujet.

Neho provoque l’ire du secteur immobilier
POLÉMIQUE  En publiant sur son site les annonces de ses concurrents, la start-up a provoqué la colère des professionnels de la branche. 
Si l’entreprise a rapidement fait marche arrière, l’affaire met en lumière la problématique de l’aspiration des données de sociétés tierces
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«La société obtenait 
des données 
de clients potentiels 
sur le dos de ses 
concurrents»
LAURENT PANNATIER, DIRECTEUR 
GÉNÉRAL DE PROXIMMO 
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Les gros bateaux polluent de plus en plus 
malgré la mise en place de règles visant 
à contenir leur impact. C’est ce qu’in-
diquent deux études, publiées le 15 juin et 
le 13 juillet, de l’ONG Transport & Environ-
ment (T&E), basée à Bruxelles. En 2022, 
130 millions de tonnes de CO2 ont été 
émises par les compagnies maritimes en 
Europe, un chiffre en hausse de 3%, selon 
l’étude de la semaine dernière. MSC, prin-
cipale entreprise de porte-conteneurs au 
monde, est de loin le principal pollueur 
du secteur en Europe. Le groupe gene-
vois a émis 10 millions de tonnes de CO2, 
contre 5,5 et 5,2 millions pour ses dau-
phins CMA CGM et Maersk. Sur le front 
des croisières, où les émissions de CO2 
sont moindres, MSC pointe au deuxième 
rang, derrière l’Américain Carnival. Mais 
c’est bien un navire de plaisance suisse 
qui a été le plus grand pollueur de l’in-
dustrie. MSC Grandiosa a émis sur une 
année autant de CO2 que 67 707 voitures, 
selon T&E.

Dans son étude de juin, l’ONG indique 
qu’en 2022, les 218 bateaux de croisière 
ayant navigué en Europe ont émis autant 
d’oxydes de soufre (SOx) qu’un milliard 
de véhicules. Depuis 2019, le nombre de 
navires en service a augmenté de près 
d’un quart. Si bien que leurs émissions de 
SOx ont crû de 9%, celles d’oxydes d’azote 
(NOx) de 18% et celles de particules fines 
de 25%, quand bien même le nombre de 
passagers n’a pas renoué avec celui d’avant 
la pandémie. Les 75 bateaux de croisière 
qui ont accosté à Marseille en 2022 ont, 
par exemple, émis deux fois plus de SOx 
que toutes les voitures immatriculées 
dans la ville. Les oxydes de soufre causent 
des pluies acides et peuvent aggraver les 

troubles respiratoires, tels que l’asthme. 
Les oxydes d’azote et les particules fines 
accroissent aussi les risques de maladies 
respiratoires et de cancers.

Chute à Venise
Plusieurs ports européens, comme 

Palma de Majorque ou Dubrovnik, restrei-
gnent l’accès à certains géants des mers. 
Les émissions de SOx ont chuté de 80% à 
Venise, qui a interdit l’accès à sa lagune 
aux navires de 25 000 tonnes ou plus. 
Les nouveaux modèles sont souvent pro-
pulsés par du gaz naturel liquéfié (GNL), 

un hydrocarbure moins riche en CO2 qui 
inquiète tout de même T&E. «Ce carbu-
rant accroît les émissions de méthane, en 
raison des fuites de gaz qui se produisent 
lors de sa production, de son transport, et 
de son utilisation à bord», indique l’ONG. 
Le méthane reste moins longtemps dans 
l’atmosphère que le CO2 mais son effet de 
serre est plus puissant.

Ce printemps, l’UE a adopté deux 
paquets de règles maritimes: la régu-
lation «FuelEU maritime» qui impose 
une utilisation de 2% de carburants 
verts d’ici à 2034 et la régulation AFIR 

qui impose la connexion à des prises 
électriques à quai des porte-conte-
neurs et des bateaux de passagers d’ici 
à 2030. «On est dans un moment char-
nière, mais ça ne bouge pas assez vite», 
estime Constance Dijkstra, chargée des 
carburants maritimes chez T&E. «Les 
objectifs de décarbonation du secteur, 
faibles, ne poussent pas les armateurs 
à passer à la vitesse supérieure alors 
qu’ils en ont les moyens», déplore-t-elle. 
L’Organisation maritime internationale, 
l’instance onusienne qui doit cadrer le 
secteur, est réputée pour son inertie. En 

juillet, elle a fixé un objectif de neutra-
lité carbone d’ici à 2050, non contrai-
gnant et qui doit tenir compte des cir-
constances au niveau national.

Demandes de MSC
«Nous investissons dans le traitement 

de toutes nos émissions, dont une tech-
nologie éliminant quasiment les fuites de 
méthane de nos moteurs sur notre pro-
chain navire, MSC World America, qui 
sortira en 2025. Nous avons demandé aux 
institutions européennes de nous mettre 
à disposition des biocarburants et des car-
burants de synthèse maintenant que nous 
en avons créé la demande», répond un 
porte-parole de MSC Croisières (la divi-
sion cargo du groupe n’a pas répondu). 
«Nous réclamons avec force la mise en 
place de l’alimentation électrique à quai 
dans tous les ports de la région. Presque 
tous nos navires en Europe sont prêts 
pour se brancher à quai», ajoute-t-il. Les 
nouveaux vaisseaux tendent à être plus 
propres, mais ils sont aussi plus nom-
breux et, ensemble, ils émettent toujours 
plus de particules polluantes. C’est une 
sorte d’effet rebond, un principe selon 
lequel l’amélioration énergétique d’un 
produit induit une hausse de son usage.

La division cargo de MSC n’a jamais 
autant acheté de navires que ces vingt der-
niers mois. Au port de Rotterdam, cette 
porte d’entrée du commerce en Europe, 
on mise d’ailleurs sur une explosion 
du trafic de conteneurs ces prochaines 
années. L’industrie du tourisme de croi-
sière croît quant à elle plus vite que celle 
du tourisme en général et les compagnies 
du secteur, qui ont souffert durant la pan-
démie, ont renoué avec les chiffres noirs. 
Une nouvelle tendance du marché porte 
d’ailleurs sur les croisières de très longue 
durée comme celles, du groupe américain 
Life at Sea Cruises, qui propose de sillon-
ner les océans pendant trois ans. MSC 
Croisières, une division qui comptait six 
bateaux en 2008, a baptisé son 22e navire, 
MSC Euribia, le 8 juin, une semaine avant 
la première étude de T&E. ■

ENVIRONNEMENT  Les émissions de 
gaz à effet de serre de l’industrie mari-
time continuent d’augmenter en Europe, 
selon une ONG. Des mesures ont été 
prises mais la flotte de navires s’étoffe

La marine marchande et les bateaux de croisière polluent toujours plus

Les bateaux pourraient bientôt devoir être branchés au courant lors de leur amarrage à quai. (ROTTERDAM, 8 JUIN 2023/PATRICIA KÜHFUSS POUR LE TEMPS)
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